
U n  r é s e a u  d ’ é l u s  a u  s e r v i c e  d e s  é l u s
C O L L E C T I V I T É S  F O R E S T I È R E S  D ’ O C C I TA N I E

Afin de protéger les forêts, le Code forestier réglemente les coupes.
La majorité des coupes sont prévues dans le programme des 
documents de gestion durable. Ces coupes sont autorisées dès 
lors que le document de gestion durable est agréé.
 

L A  C O U P E  D E  B O I S

 REGLEMENTATION

LE B.A.-BA DE LA FORÊT

Les coupes nécessitent une demande d’autorisation 
selon l’article L124-5 du Code forestier dans les cas 
suivants :

Pour les forêts privées de moins de 25 ha. Les 
forêts de plus de 25 ha qui n’ont pas de plan 
simple de gestion doivent faire l’objet d’une 
demande d’autorisation pour TOUTES les 
coupes.

Pour les forêts de collectivités qui relèvent du 
Régime Forestier mais pour lesquelles l’arrêté 
d’application n’a pas encore été pris.

Pour les forêts de collectivités qui ne relèvent 
pas à juste titre du régime forestier.

Pour déterminer si les forêts des collectivités relèvent 
du régime forestier, il n’y a pas de seuil de surface 
mais l’appréciation du caractère «susceptible 
d’aménagement et d’exploitation régulière ou de 
reconstitution».

S’il n’y a pas de document de gestion durable, le Code forestier impose 
une demande d’autorisation pour les coupes qui prélèvent plus de la 
moitié du volume des arbres de futaie au-delà des seuils de superficie 
fixés par département (cf. tableau).
Les coupes inférieures à ces seuils et celles supérieures mais prélevant 
moins de la moitié du volume sur pied ne nécessitent donc pas 
d’autorisation et sont légales. 

DEPARTEMENT SEUIL
09 – Ariège Cas général : 2 ha 

Forêt alluviale : 0,5 ha 
Ripisylves : 100 m linéaire

11 – Aude 4 ha
12 – Aveyron Aubrac, Châtaigneraie 

auvergnate, Ségala, Palanges et 
Lévezou : 2ha 
4 ha ailleurs

30 – Gard 4 ha
31 – Haute-Garonne 1 ha
32 – Gers 4 ha
34 – Hérault 1 ha
46 – Lot 1 ha
48 – Lozère 4 ha
65 – Hautes-Pyrénées 2 ha
66 – Pyrénées Orientales aucun seuil imposé
81 – Tarn 2 ha
82 – Tarn et Garonne 4 ha

Se u i l  d e d e m a n d e d’a u t o r i s a t i o n

DEMANDE D’AUTORISATION AU TITRE DU CODE FORESTIER 
La demande d’autorisation de coupes au titre de l’article L124-5 du Code forestier se fait auprès de la Direction 
Départementale des Territoires du département (Cerfa n° 12530*03).



CONTACTEZ-NOUS 
Collectivités forestières Occitanie
04.11.75.85.17 
occitanie@communesforestieres.org

www.collectivitesforestieres-occitanie.org
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L’ensemble de nos actions est rendu possible grâce aux nombreuses adhésions de communes, intercommunalités et départements 
de la région. Nous remercions les adhérents pour leur soutien, et appelons les autres collectivités à nous rejoindre afin de poursuivre 
nos actions à vos côtés.

	 A  R E T E N I R
La gestion durable de la forêt 
reste un élément central de la 
règlementation des coupes 

La superficie est un des critères 
pour déterminer l’obligation 
de demande d’autorisation de 
coupe

La coupe est règlementée selon 
les différentes règles législatives 
qui s’appliquent à la zone 
géographique concernée

La garantie de gestion durable est conditionnée à la validation d’un document de 
gestion prévu par le Code forestier, comme: 

Un aménagement forestier pour les forêts publiques ou un Plan Simple de Gestion 
(PSG) pour les forêts privées,
La contractualisation pour 10 ans avec un gestionnaire sur la base du Règlement 
Type de Gestion (RTG),
L’adhésion à un Code de Bonnes Pratiques Sylvicoles (CBPS) avec tableau de 
coupes et travaux prévisionnels pour les forêts privées uniquement.

La nécessité d’une garantie de gestion durable est imposée par le Code forestier pour les 
forêts publiques relevant du régime forestier c’est à dire «susceptibles d’aménagement 
et d’exploitation régulière ou de reconstitution», ainsi que pour les forêts privées de 
plus de 25 ha.

Elle est systématiquement demandée mais obtient en contrepartie :
des avantages fiscaux,
de la réduction de l’impôt sur le revenu pour les travaux/acquisition forêt (dispositif 
DEFI)
des subventions de l’État, de la Région, de l’Europe.

Elle est également demandée par les systèmes de certification de gestion durable 
PEFC, FSC.

AUTRES REGLEMENTATIONS
Toutes les coupes autorisées au titre du code forestier le sont aussi pour le code de l’urbanisme.

Le code de l’environnement prévoit des dispositions pour les sites classés ou inscrits au titre de la protection des paysages, pour les 
périmètres de monuments historiques classés ou inscrits, pour les forêts dans le périmètre de sites Natura 2000 Une évaluation des incidences doit 
être réalisée.

Le propriétaire peut demander la validation de son document de gestion durable au titre des autres réglementations qui lui sont applicables. 
Dans ce cas, l’avis de l’autorité compétente est demandé, le cas échéant, le document de gestion durable sera adapté avant sa validation.

 GARANTIE DE GESTION DURABLE

En l’absence de document de gestion durable, une autorisation de coupe délivrée au 
titre code forestier n’est pas suffisante, il faut donc veiller à faire les démarches nécessaires 
pour les autres réglementations.


